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Si la Russie de Vladimir Poutine réussissait à atteindre quelques-uns de ses objectifs en 
Ukraine par la force brutale, elle pourrait de facto bouleverser l’ordre mondial instauré au sortir 
de la seconde guerre mondiale, un ordre fondé sur la Charte des Nations Unies et sur toute 
une trame de conventions et d’institutions internationales. La perspective d’une Europe 
beaucoup plus instable, dépourvue (ou presque) de garde-fous universellement acceptés, 
serait alors nettement plus plausible. La communauté euro-atlantique doit avoir une 
perception claire des enjeux et s’adapter sans délai. 
 
Ce serait faire preuve de naïveté que de gager l’avenir de l’architecture sécuritaire 
européenne sur un accord avec Vladimir Poutine, au vu de l’interminable liste des reniements 
commis par ce dernier à propos de précédents engagements. L’issue de cette guerre se 
jouera vraisemblablement sur les champs de bataille d’Ukraine méridionale et orientale. 
L’auteur du présent rapport se félicite que les pays alliés aient modifié leur position générale 
au sujet du conflit et parlent désormais d’« aider l’Ukraine à l’emporter » plutôt que d’« aider 
l’Ukraine à tenir ». Une victoire ukrainienne est non seulement souhaitable mais possible, pour 
autant que ces pays et leurs partenaires s’abstiennent de s’imposer d’inutiles lignes rouges et 
fournissent à l’Ukraine toute la gamme des moyens et des munitions nécessaires. Il est vital 
d’accroître la production de ces moyens et munitions dans les plus brefs délais de manière à 
les livrer en temps utile aux Ukrainiens. Il est également impératif d’augmenter le prix à payer 
par la Russie pour son comportement en durcissant, prolongeant et appliquant effectivement 
les sanctions à son encontre. 
 
Sur la base des décisions prises au sommet de Vilnius, l’OTAN est vivement encouragée à 
poursuivre la mise en place de solides défenses en avant et l’application du nouveau modèle 
de forces, ce qui suppose la concrétisation sans délai – et par tous les pays alliés – de l’objectif 
consistant à allouer à la défense au moins 2 % du produit intérieur brut (PIB), une revigoration 
de la base industrielle de la défense et la conservation d’une dissuasion nucléaire crédible. 
L’Alliance doit rester prête à ouvrir avec tous les acteurs mondiaux un dialogue destiné à 
sauvegarder l’ordre international fondé sur des règles, mais tout effort dans cette direction 
serait gravement compromis s’il se révélait impossible de défendre la démocratie contre une 
agression brutale de la part d’un État totalitaire. 
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« Le prix à payer par les pays alliés se calcule en argent. Les Ukrainiens, eux, 
paient le prix du sang. Si nous laissons Vladimir Poutine gagner, le prix dont nous 
tous devrons nous acquitter sera bien plus élevé. Les régimes autoritaires du 
monde entier sauront qu’ils peuvent obtenir ce qu’ils veulent par la manière forte. 
Cela aurait des répercussions sur notre sécurité. Le monde serait plus 
dangereux. Et nous serions plus vulnérables. C’est la raison pour laquelle nous 
ne pouvons permettre à M. Poutine de l’emporter en Ukraine. Nous devons donc 
garder le cap ensemble. » – Jens Stoltenberg 

 

I- INTRODUCTION   
 

1. L’invasion totale, irraisonnée et illégale de l’Ukraine par la Russie déclenchée 
le 24 février 2022 en l’absence de la moindre provocation affiche tous les signes du « piège du 
dictateur », celui dans lequel tombe un despote isolé lorsqu’il commet la grossière erreur de 
sous-estimer la volonté de résistance de son adversaire. Il n’empêche que la décision de M. Poutine 
de conquérir à grand bruit et par les armes le territoire d’un pays voisin a déclenché divers processus 
qui définiront le (dés-)ordre sécuritaire européen et mondial pour les années et les décennies à venir. 
Si la Russie de Vladimir Poutine réussissait à atteindre quelques-uns de ses objectifs en Ukraine 
par la force brutale, elle pourrait de facto bouleverser l’ordre mondial instauré au sortir de la 
seconde guerre mondiale, un ordre fondé sur la Charte des Nations Unies et sur toute une trame de 
conventions et d’institutions internationales. La perspective d’une Europe beaucoup plus instable, 
dépourvue ou presque de garde-fous universellement acceptés, serait alors nettement plus 
plausible. La communauté euro-atlantique doit avoir une perception claire des enjeux et s’adapter 
sans délai. 

 

II- SCÉNARIOS POTENTIELS, ENJEUX POUR LES ALLIÉS ET LIGNES 
D’ACTION ENVISAGEABLES  

 

2. La « guerre de trois jours » dure depuis près de deux ans maintenant et ne semble pas devoir 
se terminer de sitôt. Certains acteurs internationaux, y compris la Chine et le Bélarus, demandent à 
la Russie comme à l’Ukraine d’arrêter immédiatement les combats et de se mettre en quête d’une 
solution diplomatique. Cette voie paraît cependant impossible au vu de l’insistance mise par Moscou 
sur la reconnaissance de l’annexion illégale commise en 2022 – et inscrite dans la Constitution 
russe – de quatre régions ukrainiennes qui viennent s’ajouter à la Crimée, occupée et annexée 
illégalement en 2014. Vladimir Poutine est maintenant confronté au problème des coûts 
irrécupérables inhérents à la guerre : il se débat pour trouver les ressources et les raisons 
nécessaires à la poursuite du conflit, mais il a raté toutes les portes de sortie et n’a d’autre choix que 
de s’entêter dans une agression insensée (Gioe, 2023). L’Ukraine défend son territoire et sa 
population : il est donc compréhensible qu’elle ne soit pas disposée à ménager son agresseur.  
Le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, a énoncé les conditions qu’il posait à l’ouverture de 
négociations dans un plan en dix points qui prévoit le retrait complet des forces russes présentes à 
l’intérieur des frontières internationalement reconnues du pays et la comparution des criminels de 
guerre russes devant la justice. Selon les sondages, 85 % des Ukrainiens estiment que la guerre ne 
devrait cesser qu’une fois l’intégralité du territoire national libérée, y compris le Donbass et la Crimée 
(The Kyiv Independent, 2022). Les pourparlers entre Kyiv et Moscou organisés au Bélarus et à 
Istanbul en février et mars 2022 ont été interrompus après la révélation des atrocités innommables 
perpétrées par les troupes russes à Boutcha et en d’autres endroits du pays libérés en avril. Selon 
le procureur général d’Ukraine, on recensait début juillet 2023 quelque 94 000 crimes de guerre 
– viols, tortures, enlèvements d’enfants – imputables aux Russes (Ukrinform, 2023 ; Open Society 
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Foundations, 2023). La catastrophe écologique et humanitaire provoquée par la destruction du 
barrage de Kakhovka souligne la brutalité de la guerre déclenchée par la Russie. La loi interdit aux 
dirigeants ukrainiens de négocier avec la Russie de Vladimir Poutine, dont la nocivité a été confirmée 
par le mandat d’arrêt que la Cour pénale internationale (CPI) a délivré contre lui pour sa 
responsabilité dans des crimes de guerre, à savoir la déportation d’enfants ukrainiens en Russie. 
Les partenaires occidentaux ont réaffirmé çà et là leur attachement au principe du « refus de toute 
négociation au sujet de l’Ukraine sans l’Ukraine ». 

3. Dans ces conditions, c’est sans doute sur les champs de bataille d’Ukraine méridionale et 
orientale que se jouera l’issue d’une guerre qui, faute de compromis, peut s’achever sur la victoire 
totale ou partielle de l’une des parties ou déboucher sur l’enlisement dans un conflit de basse 
intensité. 

4. Le scénario du pire serait celui d’une victoire de la Russie de Vladimir Poutine. Évidemment, 
ce que le Kremlin entend par « victoire » est une notion tout à la fois imprécise et apparemment 
changeante. Quand il a lancé son « opération militaire spéciale », Vladimir Poutine lui avait donné 
pour objectifs « la démilitarisation et la dénazification de l’Ukraine ». Le premier objectif impliquait 
l’imposition de limites aux forces armées ukrainiennes et l’interdiction d’adhérer à l’OTAN, alors que 
le second suggérait un changement de régime à Kyiv (quelques jours après l’ouverture des hostilités, 
M. Poutine avait instamment et publiquement pressé les généraux ukrainiens de renverser 
Volodymyr Zelensky). Avec le recul, ces objectifs apparaissent lunaires et parfaitement 
inatteignables, mais il convient de rappeler que bon nombre d’analystes occidentaux s’attendaient 
à l’écrasement de l’Ukraine dans un délai d’un à quatre jours suivant le début d’une attaque russe 
(Sciutto & Bo Williams, 2022). Lorsque les Ukrainiens ont résisté et que le président Zelensky a 
refusé de fuir, le Kremlin s’est rabattu sur « la libération du Donbass », c’est-à-dire des régions 
ukrainiennes de Louhansk et Donetsk à l’intérieur de leurs frontières administratives respectives. 
Les Russes sont parvenus à occuper toute la région de Louhansk (partiellement libérée 
ultérieurement par les Ukrainiens), mais ils n’ont remporté que des succès minimes dans celle de 
Donetsk, dont ils ne contrôlent qu’un peu plus de la moitié.  

5. Les visées territoriales transparaissaient de nouveau dans une déclaration de décembre 2022 
où Vladimir Poutine qualifiait d’avancée significative pour la Russie l’annexion de quatre nouvelles 
régions ukrainiennes et la maîtrise de la mer d’Azov (Roth, 2022). Mais de temps à autre, les 
dirigeants et les propagandistes russes se lancent dans des discours bien plus grandiloquents 
faisant de la guerre en Ukraine une guerre de civilisation que Moscou serait obligé de livrer à un 
Occident bien décidé à détruire la Russie et à imposer ses propres valeurs (Reuters, 2022a).  
La nouvelle doctrine de politique étrangère russe, rendue publique en mars 2023, décrit la Russie 
comme « un État de civilisation distinct » et chargé d’une « mission historique unique » que les 
États-Unis, sous prétexte de soutenir l’Ukraine, veulent « affaiblir et désintégrer » par le biais d’« une 
guerre hybride » (Stognei, 2023). 

6. Malgré ces propos pompeux et complètement absurdes, la conquête de l’Ukraine tout entière 
semble être désormais un objectif extrêmement lointain. Certaines déclarations de responsables 
russes donnent à penser qu’à ce stade, le Kremlin transigerait sur la reconnaissance – tout au moins 
tacite – de sa mainmise sur les nouveaux territoires capturés dans l’est et le sud de l’Ukraine.  
En décembre 2022, Dmitri Peskov, porte-parole de Vladimir Poutine, a affirmé que « le conflit en 
Ukraine » ne pourrait s’achever que si « la réalité actuelle » de quatre régions ukrainiennes 
maintenant revendiquées par la Russie était acceptée (Reuters, 2022b). La volonté d’accaparement 
des portions de territoire ukrainien illégalement conquises se révèle dans les colossales fortifications 
– tranchées, champs de mines, dents de dragon et autres obstacles – dressées par les Russes pour 
enrayer la contre-offensive ukrainienne et considérées par les experts comme les plus grands 
ouvrages défensifs construits en Europe depuis la seconde guerre mondiale (CSIS, 2023a).  
Nul doute que la propagande d’État pourrait aisément présenter la consolidation des gains 
territoriaux actuels comme une incontestable victoire pour la Russie. 
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7. Ce serait faire preuve de naïveté que de gager l’avenir de l’architecture sécuritaire européenne 
sur un accord avec M. Poutine, au vu de l’interminable liste des reniements commis par ce dernier 
à propos de précédents engagements, tel celui de respecter l’intégrité territoriale de l’Ukraine en 
échange du retrait des armes nucléaires soviétiques présentes dans ce pays, en application du 
Mémorandum de Budapest de 1994. La dernière manifestation en date de l’hypocrisie du président 
russe est l’annonce d’un transfert d’armes nucléaires au Bélarus quelques jours après qu’il eut invité 
– dans une déclaration publiée conjointement avec Xi Jinping – toutes les puissances nucléaires à 
ne pas « déployer [ce type d’armes] à l’extérieur de leur territoire national » (Seddon & 
Schwartz, 2023). Divers exemples dans l’histoire devraient rappeler aux décideurs qu’en 
récompensant un agresseur on ne fait que l’encourager. Récompenser Vladimir Poutine en lui 
cédant une partie du territoire ukrainien ne ferait que l’inciter à poursuivre dans la même voie en 
s’en prenant éventuellement à la République de Moldova et au Kazakhstan, ses deux cibles les plus 
évidentes, voire en mettant à l’épreuve la détermination de l’OTAN à protéger ses membres sur le 
flanc est (Dickinson, 2023). 

8. Un succès de la Russie, s’agissant de la reconnaissance de ses gains territoriaux en Ukraine, 
aurait des conséquences désastreuses pour la paix et la stabilité mondiales et conduirait à la 
disparition de fait de l’ordre international fondé sur la Charte de l’Organisation des Nations unies 
(ONU). Cette charte et les principes qu’elle énonce quant au respect de la souveraineté nationale et 
de l’intégrité territoriale ont été bafoués de manière éhontée par l’une des principales parties 
prenantes de l’ONU, de surcroît membre permanent du Conseil de sécurité. Récompenser 
l’agression russe par la cession de territoires ukrainiens altérerait les règles de conduite 
internationales et signifierait que la conquête territoriale par la force est devenue légitime. 
L’agresseur en déduirait qu’une décision arbitraire de sa part – la rectification par la force d’une 
supposée injustice historique, par exemple – prévaudrait sur la Charte des Nations Unies. Il convient 
de noter que les puissances révisionnistes (dont, essentiellement, la Russie et la Chine) n’offrent 
aucune solution de substitution cohérente à l’ordre mondial actuel, fondé sur des règles et placé 
sous la bannière de l’ONU. Parce qu’ils portent atteinte au système de normes et d’institutions 
internationales en vigueur, les agissements de la Russie ouvrent la voie à une géopolitique de la 
jungle, où le dernier mot revient à la force et où une rivalité incontrôlée engendre une insécurité et 
une impunité toujours plus grandes, tout en compromettant les efforts collectifs déployés pour venir 
à bout de problèmes existentiels planétaires, comme le changement climatique. 

9. Le scénario de l’« enlisement » est, à de nombreux égards, comparable à celui d’une victoire 
russe si l’on considère que le Kremlin semble, d’une part, perdre ses illusions sur son aptitude à 
s’emparer de l’Ukraine tout entière à court terme et, d’autre part, se contenter de facto de l’impasse 
actuelle. Vladimir Poutine compte certainement sur la capacité de la Russie de tenir plus longtemps 
que l’Ukraine dans une guerre ouverte ou dans une guerre d’usure à petit feu, étant donné la 
supériorité qu’elle affiche dans deux domaines d’une importance singulière dans ce conflit : sa 
capacité de mobilisation (triple de celle de l’Ukraine) et son artillerie (qui consomme au moins quatre 
fois plus d’obus que l’ukrainienne), sans oublier les aéronefs de combat, les chars et la Flotte de la 
mer Noire (Euobserver, 2023). Jusqu’ici, son économie a pu résister à la vaste gamme des sanctions 
qui lui sont infligées et au découplage accéléré du marché énergétique européen. Selon la Banque 
mondiale, elle a subi une contraction de 3,5 % en 2022 (Conseil de l’Union européenne, 2023), ce 
que Moscou présente comme un résultat positif, négligeant ainsi les signes avant-coureurs de 
sérieux problèmes, puisqu’elle est privée des bénéfices d’aubaine pétroliers et gaziers tandis que 
ses dépenses militaires augmentent énormément (Horowitz, 2023b). Le Fonds monétaire 
international (FMI) prévoit une augmentation de 0,7 % du PIB russe en 2023 (FMI, 2023a). Si la 
Russie est le pays le plus sanctionné au monde avec quelque 13 000 sanctions, dont plus 
de 10 000 imposées depuis février 2022 (Bergmann et al., 2023), seuls trente-quatre pays ont 
décrété des sanctions contre elle depuis le début de la guerre totale, un certain nombre de capitales 
s’alignant de fait sur lesdites sanctions (Fill & Stent, 2023). L’accroissement des échanges avec le 
reste du monde contribue à maintenir à flot l’économie russe, en tous les cas à court terme. 
Entretemps, le PIB ukrainien a diminué d’au moins 30 % en 2022 (Horowitz, 2023). L’économie est 
maintenant quelque peu stabilisée, mais le FMI prédit une nouvelle diminution de 3 % cette année 
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(FMI, 2023b). L’aptitude du pays à endiguer l’agression russe tout en continuant à fonctionner 
comme un État dépend de manière cruciale de l’aide internationale : entre le 24 janvier 2022 et 
le 31 mai 2023, les partenaires internationaux ont apporté à Kyiv une assistance militaire, financière 
et humanitaire estimée à plus de 165 milliards de dollars (Institut de Kiel pour l’économie 
mondiale, 2023). On peut penser que M. Poutine escompte un amenuisement de cette assistance 
avec le temps en raison d’un « effet de lassitude » chez les donateurs. 

10. Les pays alliés se disent déterminés à aider l’Ukraine « aussi longtemps qu’il le faudra » et ils 
ont joint le geste à la parole en livrant du matériel perfectionné, tels que des armes antichars, des 
systèmes de défense aérienne, des drones et des lance-roquettes multiples (LRM), qui a joué un 
rôle vital en ce qu’il a permis aux Ukrainiens d’enrayer l’invasion et de reprendre une partie du 
territoire occupé. Les amis de l’Ukraine – et, plus spécialement, les États membres de l’Union 
européenne (UE) – ont fait montre d’une remarquable hospitalité en accueillant des millions de 
réfugiés et en invoquant pour la première fois la directive sur la protection temporaire, qui prévoit 
l’octroi d’une assistance immédiate et exhaustive aux personnes déplacées. Cela dit, une aide 
internationale de longue durée ne saurait être tenue pour acquise. Si l’unité occidentale venait à se 
fissurer, ce ne serait pas sans conséquences. Au cas où l’Ouest arrêterait ou réduirait fortement son 
assistance militaire à l’Ukraine, les forces russes tenteraient vraisemblablement de profiter de la 
pénurie d’armes du côté ukrainien pour conquérir de nouveaux territoires. Les combats s’étendraient 
probablement et causeraient des milliers de morts supplémentaires. Même si Moscou, à l’encontre 
de la politique qu’il a suivie jusqu’ici, acceptait un cessez-le-feu, l’Ouest devrait résister à la tentation 
d’accepter le gel des lignes de front actuelles. Non seulement une approbation tacite des conquêtes 
territoriales russes aurait des conséquences néfastes pour l’ordre mondial, mais le cessez-le-feu ne 
durerait sans doute pas. La Russie aurait toutes les raisons d’exploiter cette accalmie dans les 
combats pour regrouper ses forces armées, les réapprovisionner et reprendre l’agression afin de 
corriger une situation géopolitique médiocre, aggravée par son isolement sur la scène internationale 
et compliquée par la présence d’un voisin – l’Ukraine – armé et profondément contrarié par ses 
attaques russes. 

11. Du point de vue du monde démocratique, la guerre ne saurait s’achever que sur la restitution 
par la Russie de la totalité ou, à tout le moins, de la plus grande partie de ses gains territoriaux.  
Une telle issue est souhaitable et possible. Dans les entretiens qu’il a accordés à The Economist et 
au Washington Post, le général Valeri Zaloujni, commandant en chef des forces armées 
ukrainiennes, a indiqué qu’avec un nombre raisonnable de chars, de véhicules de combat 
d’infanterie (VCI), d’obusiers et d’aéronefs militaires, il était possible d’effectuer une percée décisive 
dans le conflit (Khurshudyan, 2023). Dès lors qu’elle peut compter sur l’assistance militaire d’une 
bonne cinquantaine de capitales et sur le soutien politique des cent quarante et quelque pays qui, à 
l’Assemblée générale de l’ONU, ont condamné l’invasion, l’Ukraine dispose, avec ses partenaires, 
des capacités nécessaires pour refouler les Russes. De leur côté, ses dirigeants ont souligné à 
maintes reprises, y compris auprès de membres de l’Assemblée, qu’ils étaient prêts à contrer ce 
que le nouveau concept stratégique de l’OTAN et le récent sommet de Vilnius qualifient de principale 
menace pour la sécurité euro-atlantique, pour autant qu’ils reçoivent une aide militaire et financière 
adéquate. Ce serait là une preuve irréfutable de la résilience du système international construit 
autour de l’ONU. L’Ukraine livre un combat justifié par la légitime défense, situation prévue à 
l’article 51 de la Charte de l’ONU, et tous les protagonistes internationaux responsables ont le devoir 
de l’épauler dans ce combat. L’avenir d’un ordre mondial paisible, prévisible et bâti sur des règles 
en dépend. 

12. En somme, il est impératif pour les pays alliés d’appliquer dans le nouvel environnement 
mondial, foncièrement altéré par la guerre russe contre l’Ukraine, la stratégie suivante : 1) maintenir 
et augmenter le soutien à ce pays, l’objectif étant de faire en sorte qu’il remporte la victoire aux 
conditions édictées par les autorités de Kyiv, d’une part, et l’accueillir dans la famille de l’OTAN dès 
que la conjoncture le permettra, d’autre part, 2) accélérer l’adaptation de l’Alliance et veiller à ce que 
cette dernière soit à la hauteur de la tâche qui l’attend : parer à l’assaut des forces autoritaires et 
sauver l’ordre international fondé sur des règles, et 3) continuer à promouvoir les valeurs partagées. 
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Dans ce contexte, il convient de rappeler que, prenant la parole à Vilnius le 11 juillet lors de la 
première réunion du Conseil de l’Atlantique Nord (CAN) qui rassemblait les chefs d’État et de 
gouvernement des seuls pays alliés, la présidente de l’Assemblée, Joëlle Garriaud-Maylam, a 
défendu trois grandes recommandations de l’institution : accroître l’aide matérielle et le soutien 
politique à l’Ukraine ; concrétiser promptement tous les aspects de la version améliorée du dispositif 
de dissuasion et de défense de l’OTAN et convenir d’un objectif ambitieux pour les dépenses de 
défense ; enfin, transposer dans la réalité la confirmation de l’attachement de l’OTAN aux valeurs 
démocratiques communes, notamment par la création au siège de l’Organisation d’un centre pour 
la résilience démocratique. 

 

III-  AIDER L’UKRAINE AUSSI LONGTEMPS QU’IL LE FAUDRA 
 

13.  L’aide que les pays alliés apportent à Kyiv depuis un certain nombre d’années a prouvé son 
importance décisive, puisqu’elle a permis aux forces armées ukrainiennes d’enrayer l’offensive 
russe. Entre 2014 et mars 2022, les États-Unis seuls ont consacré plus de 4 milliards de dollars à 
un programme d’assistance à la sécurité. Pour sa part, le Canada a mis sur pied une mission de 
formation composée de 200 militaires et plusieurs autres pays ont fourni de grandes quantités de 
matériel non létal. Une poignée seulement d’Alliés ont choisi de livrer des armes à l’Ukraine avant 
l’invasion de février 2022, mais les armes en question – telles que les lance-missiles antichars 
américains (Javelin) et britanniques (NLAW) ou les drones turcs Bayraktar TB2 – se sont révélées 
indispensables sur le champ de bataille. En tant qu’organisation, l’OTAN a contribué à la formation 
des forces ukrainiennes et à leur réforme structurelle par l’intermédiaire de multiples mécanismes et 
programmes, parmi lesquels l’ensemble complet de mesures d'assistance (CAP) de 2016, dix fonds 
d’affectation spéciale, des exercices conjoints et, depuis l’attribution à l’Ukraine d’un statut de 
partenaire « nouvelles opportunités » en juin 2020, des échanges d’informations. 

14. Au début de l’invasion totale, les partenaires internationaux de Kyiv se sont précipités pour 
apporter une contribution cruciale à la défense ukrainienne en fournissant toute une gamme 
d’équipements militaires – depuis des armes lourdes jusqu’à des fusils et des gilets de protection 
balistique – et, parallèlement, en injectant des ressources financières grâce auxquelles le pays a pu 
assurer les services publics élémentaires. L’OTAN a renforcé le CAP et offert son aide dans de 
multiples secteurs non létaux : rations de combat, fournitures médicales, matériel d’enlèvement et 
de destruction d’engins explosifs, engins de franchissement amphibie et transbordeurs 
(OTAN, 2023a). De son côté, l’UE a posé un geste historique en décidant pour la toute première fois 
de financer des équipements létaux. Au total, entre le 24 janvier 2022 et le 31 mai 2023, les pays 
alliés et leurs partenaires ont fourni à l’Ukraine une assistance militaire, financière et humanitaire de 
plus de 165 milliards d’euros. Les États-Unis sont le premier contributeur bilatéral (plus 
de 70 milliards d’euros) ; ils sont suivis par l’UE et ses États membres, avec un apport collectif de 
plus de 68 milliards. Vient s’ajouter à cela une assistance financière provenant d’organisations 
internationales comme la Banque mondiale, l’ONU, le FMI ou la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement (BERD) et s’élevant pour l’année écoulée à 13,27 milliards 
d’euros (Institut de Kiel pour l’économie mondiale, 2023). Fait important, le FMI a reconsidéré la 
politique en vertu de laquelle il n’accordait pas de prêts aux pays en guerre et, au mois de mars 2023, 
il a marqué son accord sur un programme sans précédent d’assistance militaire de 15,6 milliards de 
dollars au bénéfice de l’Ukraine, programme échelonné sur quatre ans (Betliy, 2023). 

15. Au fil du temps, la structure de l’aide internationale à l’Ukraine s’est orientée vers l’assistance 
militaire : en avril et mai 2023, quelque 70 % des nouveaux engagements étaient effectivement de 
nature militaire (Institut de Kiel pour l’économie mondiale, 2023). Le gros de cette assistance est 
assumé par les États-Unis, qui, entre janvier 2022 et mai 2023, ont engagé à ce titre 46,6 milliards 
d’euros (Conseil des relations étrangères, 2023). Ces derniers mois, en accord avec les principes 
de la Zeitenwende, l’Allemagne est devenue le premier fournisseur européen d’assistance militaire 
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à l’Ukraine (aux alentours de 7,5 milliards d’euros). L’aide allouée par le Royaume-Uni s’élève 
à 6,6 milliards d’euros ; quant à celle de l’UE en tant qu’organisation, elle est d’environ 5,6 milliards 
et est acheminée via la Facilité européenne pour la paix (FEP). Il convient d’observer que de 
nombreux pays alliés – situés plus particulièrement sur le flanc est et moins prospères – n’hésitent 
pas à boxer dans une catégorie financière supérieure à la leur : c’est le cas des trois pays baltes, 
qui ont apporté à l’Ukraine une assistance militaire correspondant à plus de 1 % de leur PIB.  
L’Estonie a fait don de tous ses obusiers de 155 mm, et la Lettonie, de tous ses hélicoptères.  
La Slovaquie a été la première à envoyer à Kyiv son système de défense aérienne S-300 ; plus 
récemment, elle a transféré aux forces aériennes ukrainiennes ses treize chasseurs MiG-29, qui 
datent de l’ère soviétique. Il faut se féliciter, d’une part, que l’assistance militaire soit coordonnée 
(essentiellement via le Groupe de contact sur la défense de l’Ukraine, également connu sous le nom 
de « processus de Ramstein », qui rassemble sous la direction des États-Unis plus de cinquante 
pays) et, d’autre part, que des mesures de solidarité aient été prises pour rassurer ou indemniser 
les Alliés qui envoient leur matériel militaire en Ukraine. En tant qu’organisation, l’OTAN s’est surtout 
occupée d’assistance non létale et d’aide humanitaire, ainsi que de la fourniture de carburant, de 
matériel médical, de denrées alimentaires et de moyens anti-drones. 

16. Le niveau de l’assistance militaire à l’Ukraine et d’éventuelles lignes rouges font l’objet, entre 
décideurs occidentaux, d’un débat qui a commencé avec la guerre totale, et même avant.  
Les réticences initiales à l’égard de la livraison de systèmes d’armes perfectionnés pouvaient 
s’expliquer par la crainte des pays fournisseurs d’être considérés comme des belligérants et par la 
perspective d’un écrasement rapide des forces ukrainiennes, auquel cas les systèmes en question 
tomberaient entre les mains des Russes. Après que les Ukrainiens eurent fait la preuve de leur 
efficacité au combat, les envois d’armes lourdes ont commencé à se multiplier. Parmi ces armes 
figuraient des LRM HIMARS (systèmes de roquettes d’artillerie à grande mobilité), des systèmes de 
défense aérienne NASAMS (missile norvégien perfectionné surface-air) et SAMP/T (systèmes 
sol-air moyenne portée/terrestres) et des roquettes air-air IRIS-T SLM  (systèmes antiaériens à 
moyenne portée) qui ont joué un rôle crucial en permettant aux forces ukrainiennes de contrer la 
suprématie aérienne des Russes, d’entraver le fonctionnement de leurs mécanismes logistiques, 
pôles de commandement et de contrôle et dépôts de munitions derrière la « ligne de contact » et, 
finalement, de libérer de vastes étendues de territoire dans les régions de Kharkiv et de Kherson. 
La riposte de la Russie a été classique : annonce d’une mobilisation « partielle » et multiplication 
par deux des frappes de missiles. La mobilisation a sans doute aidé la Russie à stabiliser la ligne 
de front, mais les forces ukrainiennes sont de plus en plus capables d’intercepter la plupart des 
missiles de croisière ennemis. La sauvagerie des tirs de missiles contre des infrastructures civiles a 
eu sur les Ukrainiens l’effet inverse de celui escompté et les a confortés dans leur volonté de résister, 
mais ils auront besoin de beaucoup plus de missiles de défense aérienne afin de poursuivre le 
combat. 

17. Ces derniers mois, la position générale des pays alliés au sujet de la guerre est passée de « il 
faut aider l’Ukraine à tenir » à « il faut aider l’Ukraine à l’emporter », autrement dit à poursuivre la 
libération de son territoire. La décision proprement sensationnelle des États-Unis, du Royaume-Uni, 
de l’Allemagne, de la Pologne et de plusieurs autres pays alliés de fournir à l’Ukraine des chars ainsi 
que des véhicules blindés qui faisaient cruellement défaut a été la manifestation la plus visible de 
ce changement de pied. Tout en opposant à cette décision une offensive rhétorique tous azimuts, 
le Kremlin s’est une fois encore trouvé dans l’incapacité d’élaborer une riposte militaire significative. 
L’arrivée de chars allemands (Leopard 2) et britanniques (Challenger 2) a joué un rôle essentiel 
dans la préparation de la contre-offensive ukrainienne. En avril 2023, le secrétaire général de 
l’OTAN, Jens Stoltenberg, a confirmé que les Alliés et leurs partenaires avaient aidé l’Ukraine à 
équiper et entraîner neuf nouvelles brigades blindées (Balmforth, 2023). Cela dit, on estime qu’en 
moyenne les États membres de l’UE ont affecté à l’Ukraine quelque 6 % seulement de leurs stocks 
disponibles en chars, obusiers et LRM (Trebesch et al., 2023).    
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18. De nombreux dirigeants occidentaux sont encore aux prises avec des lignes rouges qu’ils se 
sont eux-mêmes imposées, s’agissant de la livraison aux forces armées ukrainiennes de 
plateformes et de systèmes théoriquement capables de frapper des objectifs situés sur le territoire 
russe, même si ces forces font constamment la démonstration de leur aptitude à soutenir un effort 
de guerre responsable, pondéré et proportionné. Depuis que les Russes ont mis leurs moyens les 
plus essentiels hors de portée (80 km) des HIMARS déployés en Ukraine, l’acquisition de missiles 
d’une portée supérieure est devenue d’une importance vitale. À cet égard, la décision du Royaume-
Uni de fournir des Storm Shadow et l’annonce par la France de livraisons de missiles air-sol SCALP 
(systèmes de croisière conventionnels autonomes à longue portée) envoient un signal politique fort 
et procurent aux forces ukrainiennes les moyens dont elles avaient grand besoin pour perturber le 
fonctionnement des services logistiques et des centres de communication et de contrôle des 
Russes. Au moment de la rédaction du présent document, les États-Unis réfléchissaient à l’éventuel 
envoi d’ATACMS (missiles balistiques tactiques sol-sol) en Ukraine.     

19. Pour progresser, ces troupes auront aussi besoin d’un appui aérien : la « coalition des chars » 
doit être suivie d’un effort collectif visant à doter l’aviation ukrainienne de chasseurs multirôles. Kyiv 
et des observateurs indépendants font valoir que la lenteur de la contre-offensive de juin 2023 
s’explique dans une certaine mesure par le nombre insuffisant d’aéronefs de combat ukrainiens 
(Khvostova et Kryvosheiev, 2023). Dans une intervention remarquée, le général Valeri Zaloujni a 
rappelé que, selon la doctrine militaire occidentale, la supériorité aérienne devait être établie avant 
le lancement d’opérations terrestres en profondeur (Khurshudyan, 2023). La Pologne et la Slovaquie 
ont montré l’exemple en annonçant qu’elles mettraient leurs MiG-29 à la disposition de l’Ukraine. 
Quant au maniement de plateformes et de systèmes occidentaux plus perfectionnés, il requiert une 
formation assez longue, mais les instructeurs auraient, dit-on, été surpris par l’aisance et la rapidité 
avec lesquelles les Ukrainiens maîtrisent des technologies complexes comme celle du système 
américain de défense aérienne et anti-missiles balistiques Patriot, de même que par leur facilité 
d’adaptation de techniques et de tactiques en temps réel pour riposter aux frappes russes 
(Schmitt, 2023). Il n’est pas douteux que l’introduction de chasseurs F-16 renforcerait 
considérablement les capacités des forces aériennes ukrainiennes, actuellement composées 
d’appareils de conception soviétique dépassés sur le double plan technologique et numérique par 
l’aviation russe. 

20. Dans un premier temps, les pays alliés répugnaient à l’idée de livrer des F-16 parce qu’ils 
s’inquiétaient des risques d’escalade et que la question aérienne ne leur semblait pas prioritaire 
(Gall, 2023). Toutefois, en mai 2023, Washington a accepté que des Ukrainiens soient formés au 
pilotage de ces appareils par des tierces parties désireuses d’assumer une telle tâche, les résultats 
étant attendus dans le courant de l’année 2024 (Tirpak, 2023a). En août 2023, une « coalition » de 
onze pays a donc commencé à dispenser cette formation au Danemark ; des modules de formation 
destinés aux classes initiales doivent débuter en Roumanie et aux États-Unis. Il convient de noter 
que la Grèce a, elle aussi, offert de contribuer à l’opération (Lister et Liebermann, 2023). L’arrivée 
de F-16 améliorerait significativement les capacités des forces aériennes ukrainiennes, permettant 
à ces dernières de procéder à des frappes à longue distance contre les régions occupées par les 
forces russes, de protéger les troupes engagées dans des contre-offensives, de défendre des 
itinéraires et des zones d’importance vitale et d’accroître l’effet de dissuasion (Pollard, 2023).  
Les Pays-Bas et le Danemark ont été les premiers à prendre l’engagement de livrer des F-16 à 
l’Ukraine, imités en cela par la Norvège. La contribution collective de ces trois pays excédera les 
soixante appareils et augmentera le potentiel de défense ukrainien, une fois le processus de 
formation terminé (Tirpak, 2023b). 

21. Au sommet de Vilnius, plusieurs pays alliés et partenaires ont pris des engagements 
supplémentaires concernant l’octroi et le maintien d’une assistance militaire à long terme au profit 
de l’Ukraine. L’OTAN en tant que telle a décidé de poursuivre le renforcement du CAP et de le 
développer en un programme pluriannuel destiné « à aider l’Ukraine à remettre sur pied son secteur 
de la sécurité et de la défense et à parvenir à une interopérabilité totale avec l’OTAN ». Les pays 
alliés ont noté qu’entre le sommet de Madrid et celui de Vilnius, plus de 500 millions d’euros avaient 
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été alloués au CAP (OTAN, 2023b). Pour soutenir le secteur de la dissuasion et de la défense à 
court, moyen et long terme, ils devront continuer à financer ces mesures d’assistance d’une manière 
pérenne et prévisible. Réunis à Vilnius, les pays du G7 ont publié une déclaration conjointe par 
laquelle eux-mêmes et, possiblement, les autres pays alliés et partenaires, qui étaient invités à le 
faire promettaient de « travailler avec l’Ukraine pour établir des engagements et des arrangements 
bilatéraux (...) en matière de sécurité » et de fournir durablement une assistance militaire et 
économique, tandis que les autorités de Kyiv s’engageaient à « poursuivre la mise en œuvre de 
réformes » (Conseil européen, 2023a).   

22. Rétrospectivement, il apparaît que les partenaires de l’Ukraine ont été trop lents et trop 
prudents lorsqu’il s’est agi de fournir une assistance militaire à un pays qui, confronté à rien de moins 
qu’une menace existentielle, continuera à se battre avec ou sans aide extérieure. Mais la 
détermination des pays alliés à apporter aux Ukrainiens un soutien crucial permettra d’atténuer les 
souffrances humaines et de réaffirmer l’aptitude du monde démocratique à défendre un ordre 
international fondé sur des règles. Alors que le conflit en est à sa deuxième année, les Alliés et leurs 
partenaires sont de plus en plus disposés à effacer d’inutiles lignes rouges et à livrer à Kyiv la gamme 
complète des moyens et des munitions requis, depuis des obus d’artillerie jusqu’à des missiles à 
plus longue portée, en passant par des véhicules blindés, des engins de déminage, des chars et, 
éventuellement, des aéronefs de combat multirôles. Ce genre d’aide est parfaitement conforme à la 
Charte de l’ONU, dont l’article 51 autorise un pays à exercer son droit de légitime défense, ce qui 
est le cas de l’Ukraine. 

23. La fourniture d’une assistance militaire adéquate dépend de la volonté politique des pays 
alliés, certes, mais aussi de leurs possibilités matérielles. La guerre a mis en évidence les funestes 
conséquences d’années de dépenses de défense insuffisantes et de naïveté à propos de 
l’environnement sécuritaire à venir. Durant certaines phases du conflit, l’artillerie ukrainienne a, 
grosso modo, consommé en deux ou trois jours autant d’obus que les États-Unis en fabriquent en 
un mois (Britzky & Liebermann, 2023), et pourtant, ce chiffre est très en deçà de celui de l’artillerie 
russe, qui se distingue par l’intensité de ses tirs. M. Stoltenberg observe que « le rythme actuel de 
la consommation ukrainienne de munitions est très supérieur à celui de notre production » ; il ajoute 
que si rien ne changeait, « les commandes passées aujourd’hui ne pourraient être honorées que 
dans deux ans et demi » (McGee, 2023). Selon certaines estimations, il faudrait aux États-Unis 
respectivement treize et cinq ans pour remplacer les Stinger et les Javelin envoyés en Ukraine 
(Lipton, 2023). L’industrie de la défense des pays alliés est confrontée à des problèmes structurels : 
fabricants moins nombreux, main-d’œuvre qualifiée en baisse et dépendance des chaînes 
d’approvisionnement vis-à-vis de pays peu fiables (Van der Colff, 2023). Préoccupée par la 
diminution des stocks d’obus classiques, l’administration américaine a décidé, en juin 2023, d’inclure 
les munitions à fragmentation dans l’enveloppe de 800 millions de dollars allouée à l’Ukraine au titre 
de l’assistance à la sécurité.  

24. Il est heureux que les pays alliés soient conscients de l’urgence du problème posé par la 
faiblesse des réserves de munitions et qu’ils s’engagent à accélérer la production. Ainsi, l’Armée de 
terre des États-Unis prévoit de porter à 70 000 obus la production mensuelle de munitions d’artillerie, 
contre 15 000 actuellement. À cet effet, elle compte principalement sur la Scranton Army 
Ammunition Plant, qui fait maintenant l’objet de vastes travaux d’agrandissement, investit dans de 
nouvelles machines à la pointe de la technologie et engage du personnel supplémentaire (Britzky & 
Liebermann, 2023). L’UE a créé un fonds de 2 milliards d’euros dans le cadre de la Facilité 
européenne pour la paix (FEP), qui ne ressortit pas au budget communautaire et qui joue maintenant 
un rôle décisif dans le remboursement des États membres pour leurs expéditions au bénéfice de 
l’Ukraine ; ce nouveau fonds doit servir à accélérer la production de munitions à destination des 
forces ukrainiennes, dont des obus de 155 mm, d’une importance cruciale (Tidey, 2023). Ce genre 
d’initiative peut contribuer à rassurer les fabricants européens qui, faute de cela, hésiteraient à 
investir dans de nouvelles lignes de production sans avoir la certitude d’obtenir des contrats 



 
 

 
9 

RAPPORT GÉNÉRAL – 028 PC 22 F rév. 1 fin 

s’étendant sur plusieurs années.1 L’augmentation de la production doit intervenir d’urgence, de 
manière que les initiatives mentionnées ci-dessus portent leurs fruits suffisamment tôt. L’Ukraine 
envisage, elle aussi, une accélération de la fabrication de munitions et de matériel militaire à 
l’échelon national, ce qui est une bonne chose. Elle a entamé une refonte d’Ukroboronprom, un 
complexe d’armements appartenant à l’État ; l’opération vise à stimuler la production destinée au 
marché intérieur et à améliorer la transparence en aménageant au sein de l’entreprise une 
infrastructure vouée à la lutte contre la corruption. Par ailleurs, elle discute avec des sociétés de 
divers pays d’Europe occidentale – dont l’Allemagne, le Royaume-Uni, la France et la Türkiye – 
l’installation éventuelle d’usines d’armements sur son territoire (Plucinska, 2023).       

25. Les démocraties qui prennent le parti de l’Ukraine lui apportent aussi un soutien politique en 
durcissant l’isolement de Moscou sur la scène internationale et en lui faisant payer son agression 
de plus en plus cher. Avec l’UE et les pays partenaires, les États-Unis ont imposé une série de 
sanctions sectorielles et individuelles – dont onze trains de sanctions adoptés par l’Union à 
l’encontre de près de 2 000 personnes et entités – visant les domaines d’activité et les personnes 
qui contribuent directement ou non à l’effort de guerre russe et prévoyant notamment l’interdiction 
des importations de brut russe et de produits pétroliers raffinés par voie maritime et l’application d’un 
plafond pour les tarifs pétroliers (Conseil européen, 2023b). D’autre part, les pays occidentaux ont 
mis un terme aux exportations de produits technologiques de pointe, y compris dans les domaines 
critiques de l’énergie et de l’aviation, vers la Russie. Par comparaison avec les niveaux de 2021 (soit 
avant le début de la guerre), les sanctions de l’UE touchent près de la moitié de ses exportations 
vers la Russie et 58 % de ses importations en provenance du même pays (Liboreiro, 2023).  
Les pays alliés et ceux de leurs partenaires qui partagent leurs motivations ont annoncé qu’ils 
retireraient à la Russie son statut de nation la plus favorisée dans le cadre de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC). La Russie est de loin le pays le plus sanctionné au monde, puisqu’elle fait 
l’objet de plus de 13 000 sanctions de tout type. Pour empêcher « l’évitement et le contournement 
des sanctions », Washington et le G7 ont mis en place, au mois de février de cette année, un 
mécanisme de coordination de mise en œuvre (Kijewski, 2023). Quant au onzième train de 
sanctions de l’UE, il vise avant tout les entreprises qui, installées dans des pays tiers, aident Moscou 
à contourner les sanctions. 

26. La Russie est certes parvenue à atténuer dans une certaine mesure l’effet des sanctions 
grâce, principalement, à la flambée des prix de l’énergie, mais elle n’en a pas moins été touchée. 
Les exportations de produits énergétiques seront sensiblement moins lucratives : on rapporte par 
exemple que l’Inde achète du brut russe à des prix inférieurs à un plafond tarifaire occidental 
(Marlow, 2023). Selon la Commission européenne, les recettes pétrolières russes ont chuté 
de 41,7 % en février 2023 par rapport à février 2022 (Nozhin et Bellamy, 2023). À plus long terme, 
le statut technologique de la Russie devrait continuer à se détériorer au vu, notamment, de l’exode 
de plus de 500 000 Russes, dont une bonne partie de spécialistes de la technologie de l’information 
(Wyrębkowski, 2023). Les perspectives économiques russes sont maussades et le pays est d’ores 
et déjà confronté à une aggravation considérable de son déficit budgétaire : le ministère des 
Finances a admis qu’au cours du premier trimestre de l’année 2023 le déficit fédéral avait 
atteint 3,42 billions de roubles (soit 45,4 milliards de dollars), conséquence d’une augmentation des 
dépenses de 26 %, tandis que les recettes diminuaient de 22 % par comparaison à la même période 
en 2022 (BNN Bloomberg, 2023). Les pouvoirs publics seront très vraisemblablement tenus de 
procéder à des ajustements budgétaires et à pratiquer des coupes dans des secteurs non militaires ; 
il faut s’attendre à ce que la dégradation du niveau de vie ait des retombées politiques. À échéance 
prévisible, les autorités devraient continuer à accorder la priorité budgétaire à l’effort de guerre mais, 
handicapées par une capacité d’emprunt limitée et par l’amenuisement de leurs réserves, elles 
devront réduire leurs dépenses en armements et en personnel. Il y a aujourd’hui en Ukraine des 

 
 
1  Pour plus de détails sur l’augmentation de la capacité de l’industrie de la défense des pays alliés, voir 

le rapport général 2023 de la DSC. 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2023-base-de-defense-industrielle-cakirozer-rapport-018-dsc
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gens qui ne seraient plus là si les sanctions n’avaient pas restreint la Russie dans ses agissements 
meurtriers.  

     

IV- PROGRESSER DANS L’ADAPTATION DE L’OTAN 
 

27. Galvanisée par l’agression russe de 2014 contre l’Ukraine et plus encore par l’invasion totale 
de 2022, l’OTAN a revisité en profondeur son dispositif de dissuasion et de défense, faisant une fois 
encore de la défense collective « sa raison d’être et sa responsabilité première » (OTAN, 2022).  
À partir de 2014, la tendance à l’amenuisement des budgets militaires a été renversée : entre 2014 
et 2023, les Alliés européens et le Canada ont ajouté quelque 450 milliards de dollars dans les 
coffres communs de la défense collective alliée (OTAN, 2023c). Depuis 2022, 40 000 militaires sont 
disposés le long du flanc est ; ils sont placés sous le commandement de l’Organisation, qui a 
également déployé de nouveaux moyens aériens et maritimes. En application du nouveau modèle 
de forces, l’effectif des forces de réaction à haut niveau de préparation devrait passer de 40 000 
à plus de 300 000 militaires. Toujours sur le flanc est, le nombre de groupements tactiques a été 
multiplié par deux, passant de quatre à huit. Plusieurs Alliés ont augmenté leur contribution à la 
défense collective ; entre autres, les États-Unis ont déployé 14 000 militaires de plus en Europe et 
l’Allemagne a annoncé une Zeitenwende (littéralement « changement d’époque »), autrement dit, 
un bouleversement de sa politique extérieure et de sa politique de défense en allouant 100 milliards 
d’euros supplémentaires à ses forces armées. 

28. Au sommet de Vilnius, les pays alliés ont adopté diverses mesures qui feront date dans le 
domaine de la dissuasion et de la défense. Premièrement, ils ont dressé une nouvelle génération 
de plans de défense pour la région Nord, l’Europe centrale (de la Baltique aux Alpes) et le flanc sud. 
Ces plans tiennent compte, d’une part, de la réalité qui prévaut désormais en Europe sur le plan de 
la sécurité et, d’autre part, de la nécessité de se préparer à une guerre collective de haute intensité 
et multidomaines contre des compétiteurs à parité potentiellement dotés de l’arme nucléaire.  
Ils sous-tendront, « plus que jamais depuis la fin de la Guerre froide », les structures de forces, le 
développement des capacités, les dispositions de commandement et de contrôle et la nature des 
exercices conjoints. 

29. Deuxièmement, s’agissant du nouveau modèle de forces de l’OTAN, les Alliés ont redoublé 
d’efforts : ils se sont engagés à « fournir l’intégralité des forces et des capacités requises » et ont 
mis sur pied une force de réaction alliée multidomaines, laquelle est conçue pour permettre une 
riposte rapide aux menaces, d’où qu’elles viennent. Ils ont en outre pris l’engagement d’accroître la 
présence, sur le flanc est de l’OTAN, de troupes prêtes au combat appuyées par des renforcements 
crédibles et disponibles rapidement et par des équipements prépositionnés. Ils ont réaffirmé leur 
détermination « sans faille à [se] défendre les uns les autres et à défendre chaque centimètre carré 
du territoire de l’Alliance (...) en permanence ». Sur un plan bilatéral, immédiatement avant ou 
pendant le sommet de Vilnius, le Canada a proposé d’affecter 1 200 hommes supplémentaires à 
son contingent et Lettonie et l’Allemagne s’est engagée à envoyer ultérieurement en Lituanie une 
brigade permanente pouvant compter jusqu’à 4 000 hommes (CSIS, 2023b). 

30. Troisièmement, les dispositions de commandement et de contrôle ont été consolidées et 
simplifiées : entre autres, le SACEUR disposera d’une plus grande autonomie pour veiller à ce que, 
sur la base de son nouveau modèle de forces, l’OTAN puisse agir avec promptitude et détermination 
dans les situations de crise, et trois commandements de forces interarmées (Norfolk, Brunssum et 
Naples) conduiront les opérations conformément aux trois nouveaux plans de défense régionaux. 

31. Au vu de l’importance de la défense aérienne et de la défense antimissile telle qu’elle ressort 
de la guerre russe en Ukraine, les pays alliés ont décidé d’améliorer encore la défense aérienne et 
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antimissile intégrée de l’OTAN grâce, notamment, au déploiement par roulement de systèmes 
modernes de défense aérienne, surtout sur le flanc est. 

32. Les décisions prises par l’OTAN en matière de défense et de dissuasion répondent 
parfaitement aux préconisations de la déclaration 481 de l’Assemblée, qui recommandait « [d’] 
accélérer la mise en œuvre intégrale des fondements redéfinis de la posture renforcée de dissuasion 
et de défense de l’OTAN », ainsi qu’à d’autres recommandations sur le même sujet.  

33. La mise en chantier de cet ambitieux programme de dissuasion et de défense reste un défi. 
Les avis divergent sur ce qu’implique en réalité la « défense en avant », concept approuvé par 
l’Assemblée, évoqué dans le communiqué du sommet de Madrid de 2022 et réitéré à Vilnius. Pour 
l’OTAN, il appartient à chaque pays allié de décider s’il accepte ou non d’accentuer sa présence sur 
le flanc est. Certains pays alliés mettent l’accent sur la constitution de forces à haut niveau de 
préparation réservées pour affectation – plutôt que déployées en avant – et destinées à être 
envoyées dans les pays de la ligne de front en cas de crise. De fait, une stratégie reposant de la 
sorte sur des forces réservées pour affectation offre à l’Alliance la souplesse dont elle a besoin pour 
mettre en œuvre son dispositif de dissuasion et de défense à 360 degrés, d’une part, et la capacité 
de répondre aux menaces d’où qu’elles viennent et dans quelque domaine que ce soit, d’autre part. 
Les tenants de cette solution font également observer que divers pays alliés peineraient 
probablement à doter les groupements tactiques présents sur le flanc est des effectifs requis pour 
les transformer en unités de la taille d’une brigade (Monaghan & Bolstad, 2023). Qui plus est, les 
Alliés orientaux devront aménager des infrastructures supplémentaires pour pouvoir héberger des 
unités plus grandes. Plusieurs groupements tactiques du flanc est souffriraient déjà d’un manque de 
place dans leurs casernements actuels, encore que des travaux visant à résoudre ce problème 
soient en cours (Brewster, 2023). 

34. Cela dit, pour que l’Alliance puisse effectivement tenir son engagement de défendre chaque 
centimètre carré de son territoire, des efforts plus concertés s’imposent au sujet de la concentration 
de forces déployées en avant sur le flanc est et, singulièrement, dans les régions – tels les pays 
baltes – où la profondeur stratégique fait défaut. En cas d’attaque, le risque existe d’une arrivée 
tardive des renforts. La précieuse initiative de mobilité militaire de l’UE doit encore dresser la liste 
de tous les goulets d’étranglement – absence de couloirs ferroviaires robustes, par exemple – et des 
obstacles juridiques susceptibles d’entraver la circulation de forces armées à travers l’Europe 
(Webber, 2023). L’amiral Rob Bauer, président du Comité militaire de l’OTAN, a fait observer que 
les chiffres présentés au SHAPE par les pays alliés lors de la dernière conférence sur l’inventaire 
des forces « étaient beaucoup plus élevés que ceux des deux ou trois années précédentes », ce qui 
prouve que les gouvernements prennent au sérieux leurs responsabilités vis-à-vis de la sécurité 
collective. Toutefois, il a reconnu qu’il serait difficile d’appliquer cette année le nouveau modèle de 
forces, qui concerne des troupes dotées d’un haut degré de préparation et dont l’effectif 
atteint 300 000 hommes (OTAN, 2023d). La mutinerie du groupe Wagner de juin 2023 souligne 
encore la nécessité de disposer d’un plus grand nombre de capacités robustes déployées en avant. 
Elle montre que le régime de Poutine pourrait bien être beaucoup moins stable qu’on ne le pense 
généralement et que l’apparition de troubles majeurs dans le pays n’est pas à exclure. L’Alliance 
doit envisager la possibilité d’une Russie livrée au chaos et se doter de plans et de moyens capables 
d’en endiguer un éventuel débordement sur le territoire allié. 

35. La guerre russe contre l’Ukraine montre indiscutablement que l’évolution des conflits armés 
en est au stade où la défense prend l’avantage sur l’attaque. Il est extrêmement difficile de mener à 
bien des percées décisives ou des manœuvres offensives de grande ampleur en raison de 
l’amélioration des moyens dont disposent les défenseurs pour surveiller le théâtre des opérations et 
de l’efficacité des armes antichars, mines et systèmes de défense aérienne (Hoffman, 2023). Il se 
peut qu’un jour apparaissent des technologies qui feraient à nouveau pencher la balance en faveur 
des attaquants mais, aussi loin que l’on puisse prévoir, la stratégie du « retranchement » et de la 
défense du territoire restera la plus efficace. L’Alliance serait donc bien inspirée de mettre en place 
sur le flanc est une solide défense territoriale s’appuyant sur un nombre suffisant de moyens 
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défensifs terrestres déployés en avant. Il conviendrait aussi d’annoncer qu’à cause des violations 
graves, flagrantes et répétées commises par la Russie à l’encontre des dispositions de l’Acte 
fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre la Fédération de Russie et 
l’OTAN, ce document – y compris ses références à la restriction des déploiements de l’OTAN sur le 
flanc est – est désormais nul et non avenu. 

36. Les pays alliés pourraient tirer de la guerre russe contre l’Ukraine l’enseignement suivant : il 
faut cesser de croire que les guerres contemporaines seront nécessairement de courte durée. Cette 
notion a dominé la pensée stratégique alliée depuis la première guerre du Golfe. De nombreux 
analystes font remarquer que, même en Afghanistan, entre 2001 et 2021, la coalition a livré de facto 
21 guerres successives en raison de la brièveté des cycles de déploiement (Service de recherche 
du Congrès – CRS –, 2021). Escompter une guerre de courte durée incite à exiger des résultats 
rapides ; à défaut, le soutien des milieux politiques et de la population à l’égard de l’engagement 
militaire tend à s’estomper. En outre, les décideurs hésitent, par crainte d’un conflit prolongé, à 
fournir à l’Ukraine les armes dont elle a besoin car ils espèrent ainsi enrayer l’escalade et mettre 
rapidement un terme aux hostilités. Il est devenu évident que la Russie n’avait pas l’intention de 
céder, comme en témoigne notamment une récente initiative législative visant à porter à 30 ans l’âge 
maximal de la conscription pour les hommes. Aussi les Ukrainiens doivent-ils choisir non entre une 
guerre courte et une guerre de longue durée, mais bien entre une reddition effective et une guerre 
de longue durée. Les gouvernements alliés qui ne l’ont pas encore fait seraient bien inspirés de le 
reconnaître publiquement, d’ajuster en conséquence leurs plans militaires et leur politique 
industrielle et de mieux gérer les attentes des citoyens (Cohen & Gentile, 2023). À ce stade, il serait 
tout aussi avisé de leur part de concentrer leur politique d’acquisition sur les systèmes de défense 
aérienne perfectionnés, les armes guidées – y compris l’artillerie à roquettes et à missiles –, les 
drones aériens, les munitions, une logistique adéquate et d’autres moyens encore, l’objectif étant 
d’aider l’Ukraine à se défendre, certes, mais aussi de recompléter leurs propres stocks 
(Hoffman, 2023). Avec le recul, lesdits stocks se sont révélés très insuffisants, conséquence d’une 
évaluation excessivement optimiste de la durée des conflits auxquels les pays membres pourraient 
être mêlés. Il faut se féliciter qu’au sommet de Vilnius les pays alliés aient décidé d’« augmenter 
sensiblement les stocks de certains types de munitions tactiquement décisives » et d’approuver un 
plan d’action sur la production pour la défense ainsi que les mesures spécifiques qu’il contient, 
l’accent étant mis sur l’agrégation des demandes, l’amélioration de l’interopérabilité et de la 
normalisation et l’élaboration de lignes directrices pour l’acquisition de matériel et la reconstitution 
des stocks. Ce nouveau plan d’action, de même que d’autres initiatives de l’industrie de la défense 
décrites dans le communiqué du sommet, correspondent bien aux préconisations de l’Assemblée, 
qui recommandait « [d’]adopter un engagement OTAN en matière d’industries de défense », « [de] 
continuer à investir dans l’innovation et [de] préserver l’avance technologique de l’OTAN » 
(Déclaration 481).   

37. Les pays alliés devront aussi revoir l’effectif de leurs forces d’active et de réserve. La guerre 
russo-ukrainienne montre que le volume des troupes conserve sa pertinence dans les conflits 
du XXIe siècle et que « la quantité a une qualité qui lui est propre ». Le ministre de la défense de 
l’Allemagne, Boris Pistorius, a reconnu que « la suppression du service militaire obligatoire [en 
Allemagne] a[vait] été une erreur ». Plusieurs autres pays alliés envisagent de rétablir ou d’élargir la 
conscription : récemment, la Lettonie a effectivement décidé de la rétablir (pour sa part, la Lituanie 
l’a fait dès 2015) et le Danemark compte l’étendre aux femmes. Lorsque la conscription n’est pas 
politiquement acceptable ou militairement satisfaisante, les Alliés pourraient songer à augmenter les 
effectifs de leurs forces de réserve – c’est, indique-t-on, le cas de la France – et à investir davantage 
dans la qualité et la fréquence des stages d’entraînement des réservistes (Gady, 2023).  

38. L’adaptation de l’OTAN devra être sous-tendue par des ressources financières adéquates. 
Ainsi que M. Stoltenberg l’a fait observer à maintes reprises, de nombreux Alliés ont considéré 
les 2 % de leur PIB qu’ils devaient consacrer à la défense comme un plafond, un objectif à atteindre. 
Au sommet de Vilnius, les pays alliés sont convenus que cela devait changer sans délai. Le fait est 
qu’au beau milieu de la pire crise survenue depuis la seconde guerre mondiale, seuls onze pays 
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alliés (dont la Finlande) atteignent cet objectif. Si un Allié hésite sur la façon de dépenser 
judicieusement les fonds supplémentaires que lui apporterait une augmentation de son budget 
militaire, l’OTAN se tient prête à le guider et à le conseiller. Dans l’hypothèse où ledit pays serait 
limité dans sa capacité d’acquérir ou de mettre au point des armements suffisamment vite pour y 
consacrer ces fonds supplémentaires, il peut toujours investir ceux-ci dans l’achat sur les marchés 
ouverts de matériels au profit de l’Ukraine. À Vilnius, les pays alliés se sont fermement engagés à 
investir chaque année un minimum de 2 % de leur PIB dans le domaine de la défense ; ils ont 
reconnu aussi qu’ils devraient peut-être dégager des fonds supplémentaires pour répondre aux 
exigences de la sécurité. À la différence de la déclaration publiée à l’issue du sommet du Pays de 
Galles de 2014, le communiqué de Vilnius ne fixe pas de date butoir pour cet objectif, ce qui implique 
que les pays alliés doivent l’atteindre le plus rapidement possible si tel n’est pas encore le cas. 
D’autre part, les Alliés ont confirmé leur volonté de consacrer au moins 20 % de leur budget militaire 
à l’acquisition de matériel d’importance majeure et à des activités de recherche-développement 
visant à la préservation de l’avantage technologique et à la modernisation des forces armées. 
Vingt-six Alliés ont déjà atteint ce second objectif. Pourtant, en dépit des décisions arrêtées à Vilnius, 
le débat autour du partage des charges se poursuivra très probablement et figurera en bonne place 
à l’ordre du jour du prochain sommet de l’OTAN, qui se tiendra à Washington.     

39. Les pays alliés doivent rester convaincus de l’utilité du parapluie nucléaire de l’OTAN au vu, 
plus spécialement, de la forte détérioration du système mondial de maîtrise et de non-prolifération 
des armements. Cette détérioration est due en grande partie au comportement de la Russie, 
coupable de violations réitérées de ses obligations internationales, mais aussi à l’accumulation de 
missiles et d’armes nucléaires par la Chine et à la poursuite des programmes nucléaires de l’Iran et 
de la République populaire démocratique de Corée. Derniers exemples en date de gesticulations 
nucléaires irresponsables de la part de la Russie, l’annonce de plans pour un déploiement d’armes 
nucléaires tactiques au Bélarus, les atteintes à la sûreté de centrales nucléaires ukrainiennes, la 
suspension du nouveau traité START et l’empêchement d’un consensus autour d’un document final 
de la 10e Conférence d’examen des parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. 
Dans ce contexte, c’est à bon droit que les Alliés ont reconnu, y compris dans leur nouveau concept 
stratégique et dans le communiqué de Vilnius, le rôle majeur des forces nucléaires stratégiques de 
l’OTAN dans la sauvegarde de l’Alliance. Les pays alliés doivent continuer la modernisation de leur 
dispositif de dissuasion nucléaire et améliorer leurs échanges d’informations ainsi que leur état de 
préparation par des exercices. Les plans relevant du concept de dissuasion et de défense pour la 
zone euro-atlantique devraient prendre en compte le risque, aussi improbable soit-il, d’une escalade 
nucléaire (Atlantic Council, 2023). Le sommet de Vilnius a réaffirmé à juste titre l’importance des 
armes nucléaires états-uniennes déployées à l’avant en Europe et des dispositions liées au partage 
du fardeau nucléaire à l’appui de la mission de dissuasion de l’OTAN. Ils ont aussi réaffirmé 
légitimement que les objectifs de la défense anti-missiles balistiques (BMD) de l’Organisation 
n’avaient pas changé et consistaient à protéger l’Alliance contre les tirs de missiles balistiques 
émanant de l’extérieur de la zone euro-atlantique. À ce titre, la BMD est considérée comme une 
capacité limitée destinée à compléter les armes nucléaires dans le dispositif de dissuasion, non à 
s’y substituer. Les passages du communiqué de Vilnius relatifs à la maîtrise des armements, au 
désarmement et à la non-prolifération correspondent d’une manière générale aux recommandations 
formulées de longue date par l’Assemblée et à la teneur de la déclaration 481. Il conviendrait aussi 
d’inviter par la voie diplomatique des puissances non occidentales comme l’Inde ou la Chine à mettre 
en garde la Russie contre l’effet de ses tentatives d’intimidation nucléaire. Par ailleurs, malgré la 
guerre en cours, les pays alliés doivent rester disposés à discuter avec Moscou de la façon de 
rétablir des garde-fous dans le secteur des armes nucléaires et autres engins stratégiques. 
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V- RETOMBÉES SUR LE SYSTÈME INTERNATIONAL ARTICULÉ 
AUTOUR DE L’ONU 

 

40. Depuis l’adoption de sa Charte en 1945, l’ONU est l’entité au centre du maintien de la paix et 
de l’ordre international. Rouage essentiel du système multilatéral fondamentalement accepté, elle a 
fait la preuve de sa résilience et de sa capacité d’adaptation au fil de trois phases géopolitiques 
distinctes : la Guerre froide et sa bipolarité, le monde libéral de l’après-Guerre froide et la période 
actuelle, marquée par une multipolarité accrue et par la rivalité stratégique (Feltman, 2023). Même 
pendant les heures les plus sombres de la Guerre froide – par exemple, lors de la crise des missiles 
de Cuba, en 1962 –, elle a joué un rôle important. Cependant, l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
lui a valu certaines critiques motivées par son impuissance apparente à s’acquitter de sa mission 
première, à savoir, « préserver les générations futures du fléau de la guerre » (Charte des Nations 
unies, préambule). L’incapacité dans laquelle elle se trouve de répondre efficacement à la guerre 
en Ukraine met en lumière les désaccords fondamentaux qui opposent entre eux les membres 
permanents de son Conseil de sécurité et l’impasse dans laquelle ce dernier est plongé. L’invasion 
de l’Ukraine n’est évidemment pas la première contravention à l’ordre international, mais elle 
constitue l’une des rares tentatives de contester la souveraineté et l’intégrité territoriale d’un État 
depuis la création de l’ONU (Feltman, 2023), tentative commise par l’un de ses « piliers » grâce à 
son veto. 

41. L’ONU est critiquée pour n’avoir pas réagi publiquement au comportement de la Russie avant 
l’invasion totale, malgré les avertissements des services de renseignement américains 
(Feltman, 2023). Membre permanent du Conseil de sécurité – autrement dit, l’organe décisionnel 
suprême de l’ONU –, la Russie a empêché celui-ci de condamner l’invasion en 2022. En dernier 
ressort, l’Assemblée générale a pu voter une résolution condamnant les agissements russes ; 
certes, cette démarche était une manifestation cruciale de soutien politique à l’Ukraine, mais elle 
n’avait pas le poids d’une résolution du Conseil de sécurité et ne pouvait donc déboucher sur 
l’autorisation d’un déploiement de forces de maintien de la paix ou d’opérations militaires menées 
par l’une ou l’autre coalition multinationale (Tarquino, 2023). Le caractère inévitable du veto russe a 
empêché le Conseil de prendre des mesures décisives, y compris lors des réunions ministérielles. 
Ce blocage a amené M. Zelensky à critiquer publiquement et directement le Conseil, le mettant au 
défi d’écarter la Fédération de Russie en tant qu’agresseur ou de « se dissoudre complètement » 
(Présidence ukrainienne, 2022). 

42. En revanche, il convient de donner acte à l’ONU des efforts qu’elle a déployés dans le contexte 
de la guerre en Ukraine et des bons résultats ainsi obtenus. Sur le plan politique, l’Assemblée 
générale a condamné à une majorité écrasante les agissements de la Russie, ce qui a envoyé un 
retentissant message de solidarité avec l’Ukraine et accentué la pression sur Moscou. L’ONU fournit 
une aide humanitaire considérable, laquelle s’élève actuellement à 1,1 milliard de dollars 
sur les 3,9 milliards prévus pour cette année [BCAH (Bureau de coordination des affaires 
humanitaires), 2023]. Elle a envoyé sur le terrain 1 200 travailleurs humanitaires qui ont apporté 
à 5,4 millions de personnes une assistance diversifiée : argent liquide, nourriture, soins médicaux et 
médicaments (ONU, 2023). Le Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et ses 
partenaires sont venus en aide à plus de 1,3 million de réfugiés ukrainiens en leur fournissant des 
services de protection, dont l’assistance juridique et la protection de l’enfance (HCR, 2023). 
L’UNESCO, autre agence de l’ONU, inventorie et condamne activement les actes de destruction du 
patrimoine culturel ukrainien, notamment les attaques contre les églises, les musées et les 
monuments (Scott, 2023). Le Conseil des droits de l’homme de l’ONU (CDH) a temporairement 
exclu la Russie et a voté, à l’initiative de l’Ukraine, une résolution qui exige la création d’une 
commission chargée d’enquêter sur les crimes de guerre et les violations des droits de l’homme, 
soulignant ainsi la détermination de l’ONU à demander des comptes à Moscou (Hannim, 2022). 
L’ONU et la Türkiye ont aussi joué un rôle primordial dans la facilitation et la supervision de l’Initiative 
céréalière de la mer Noire (ICMN) de 2022, démarche à laquelle la Russie a malheureusement mis 
un terme un an plus tard. 
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43.  Des appels à une réforme de l’ONU se font entendre depuis les années 1990 au moins ; ils 
visent essentiellement à rendre le Conseil de sécurité plus représentatif. Ainsi, M. Biden a demandé 
un élargissement de cette instance, reconnaissant que sa composition actuelle ne reflétait pas les 
réalités économiques, politiques et démographiques du monde (Feltman, 2023). L’Ukraine a 
demandé l’expulsion de la Russie du Conseil, arguant que ce pays usurpait le siège de l’URSS et 
recourait à son pouvoir de veto plus fréquemment que n’importe quel autre membre permanent. 
Cependant, toute action dans ce sens ou toute réforme de la Charte requiert un vote de l’Assemblée 
générale à la majorité des deux tiers – dont les cinq membres permanents –, une hypothèse qui 
n’est pas réaliste. 

44. Dans un tel contexte, les pays alliés doivent continuer à se faire les champions du système 
international articulé autour de l’ONU. Celle-ci est universellement acceptée et, précisément, son 
universalité unique en son genre est un atout. Le communiqué du sommet de Vilnius s’est référé à 
plusieurs reprises – et à bon droit – à l’importance de l’ONU et de sa Charte et a salué les efforts de 
son Assemblée générale en faveur de l’instauration d’une paix juste en Ukraine. L’OTAN envisage 
l’ouverture d’un bureau de liaison à Genève (en plus de celui de New York) afin de renforcer encore 
sa présence auprès de l’ONU et d’autres organisations internationales œuvrant dans des domaines 
semblables. L’ONU a traversé des changements stratégiques majeurs et les velléités destructrices 
de la Russie et de ses quelques alliés ne sauraient mettre à mal une entreprise aussi exceptionnelle. 
Le changement peut survenir en Russie : même s’il est possible que ce pays entre dans une période 
de belligérance encore accrue, on ne saurait exclure l’avènement d’une politique plus raisonnée et 
plus prévisible.                  

 

VI- CONCLUSIONS 
 

45. La guerre d’agression brutale et illégale menée par la Russie contre l’Ukraine annonce 
l’ouverture d’un chapitre de l’histoire moderne qui risque d’être beaucoup plus périlleux. Les résultats 
de plusieurs décennies de mondialisation ne seront sans doute pas complètement annihilés, mais 
l’apparition d’un monde plus fragmenté, caractérisé par une concurrence féroce et à peine régulée, 
voire par une confrontation entre démocraties libérales et puissances autoritaires est une 
perspective hautement plausible. Dans cette nouvelle réalité, le rôle de l’OTAN - en tant que rempart 
de l’ordre international fondé sur des règles – gagnera plus d’importance que jamais au cours de 
l’histoire récente. Les pays alliés doivent se préparer à un long face-à-face, dès lors qu’aucun 
règlement avec la Russie n’est viable tant que ce pays sera sous la coupe de Vladimir Poutine et de 
son régime draconien et agressif à l’extrême. Il faut ajouter que la Russie n’est pas le seul adversaire 
mondial ou régional désireux de brandir le flambeau du révisionnisme illibéral. 

46. La façon dont la guerre se terminera définira l’avenir de l’Europe et plus encore. Comme le 
remarque Alexander Vershbow, ancien secrétaire général délégué de l’OTAN, « tout espoir de 
restaurer l’ordre sécuritaire européen qui a succédé à la guerre froide repose sur une défaite de la 
Russie en Ukraine » (Vershbow, 2023). Pour que cela advienne, Kyiv a besoin de moins 
d’applaudissements et de plus d’armes, ainsi que l’a fait observer Josep Borrell, haut représentant 
de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la sécurité, à l’occasion de la Conférence de 
Munich sur la sécurité. Au fil du temps, les pays alliés ont consacré des milliards à la conception et 
à l’accumulation de capacités militaires dans le but de garantir la sécurité de leurs sociétés dans la 
perspective d’une hypothétique crise. La crise est là, désormais, et d’une brutalité bien réelle.  
Les Alliés doivent perdre leurs inhibitions quant au partage de leurs moyens militaires avec l’Ukraine, 
car ce pays sert maintenant de rempart au monde libre. La défense de l’ordre démocratique est 
précisément la raison pour laquelle ces moyens ont été élaborés et acquis. 

47. Livrer des armes plus nombreuses et plus efficaces à l’Ukraine comporte des risques mais, 
comme le rappelle l’ambassadeur Michael McFaul, l’un des plus éminents spécialistes de la Russie, 
« ne pas en livrer en comporte de bien plus grands. Plus la guerre en Ukraine durera, plus elle fera 
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de morts chez les Ukrainiens avant tout, mais aussi chez les Russes. Sur le champ de bataille, 
‟enlisement” est un euphémisme pour désigner un alourdissement des pertes humaines et 
matérielles » (McFaul, 2023). L’Ukraine doit disposer des instruments qui lui permettront de prendre 
le dessus sans délai. Selon le concept stratégique de l’OTAN, la Russie représente la plus grave 
des menaces pesant sur la sécurité de l’Alliance ; il est donc dans l’intérêt de tous les pays alliés 
qu’un coup d’arrêt soit mis en Ukraine aux menées impérialistes russes. Aider l’Ukraine est aussi 
une obligation morale pour une Alliance qui repose sur des valeurs démocratiques : quand il devient 
trop difficile de jauger les effets de telle ou telle autre ligne d’action, la politique alliée devrait être 
guidée par l’instinct démocratique et par la conviction que se tenir au côté de l’Ukraine, c’est se tenir 
du bon côté de l’histoire. 

48. L’OTAN elle-même devra sans délai continuer à s’adapter et en revenir à la stratégie de 

l’endiguement. La transposition dans la réalité des mesures phares prises à Madrid et à Vilnius doit 

désormais constituer une priorité. Les Alliés prélèvent depuis trop longtemps les dividendes de la 

paix. Surtout, cette adaptation suppose la mise en place effective de solides défenses en avant et 

l’application du nouveau modèle de forces. Le déploiement d’au moins une unité alliée de la taille 

d’une brigade dans chacun des États vulnérables du flanc Est reste tout aussi prioritaire et doit se 

faire d’urgence. Cette ligne d’action doit s’appuyer sur la concrétisation pérenne par tous les pays 

alliés de l’objectif consistant à allouer au moins 2 % du PIB à la défense, la revigoration de la base 

industrielle et la conservation d’une dissuasion nucléaire crédible.  

49. Si les agissements de la Russie et d’autres régimes autoritaires ont porté un coup au système 

international articulé autour de l’ONU, les Alliés ne doivent pas renoncer à celui-ci. Ils doivent 

poursuivre l’élargissement d’une coalition de nations démocratiques propre à faire pièce au projet 

révisionniste. Pour y parvenir, ils doivent continuer à entretenir leur propre résilience démocratique. 

L’Assemblée réitérera ses appels en faveur de la création au siège de l’OTAN d’un centre pour la 

résilience démocratique qui servirait à la centralisation des pratiques exemplaires en la matière et à  

l’enrichissement mutuel de paradigmes démocratiques et dont les données seraient accessibles aux 

pays membres, partenaires ou candidats à l’adhésion, sur demande. L’Alliance doit rester ouverte 

au dialogue avec ses adversaires afin de préserver l’ordre international fondé sur des règles, mais 

tout effort dans cette direction serait gravement compromis s’il se révélait impossible de défendre la 

démocratie contre une agression brutale de la part d’un État totalitaire.  
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